
Fiche d’information
TORONTO, le 17 juillet 2002

Conseil canadien sur la reddition de comptes

Aperçu
Le nouveau système de surveillance publique indépendante dévoilé aujourd’hui par les
autorités de réglementation fédérales et provinciales et par les comptables agréés du
Canada sera administré et mis en application par le Conseil canadien sur la reddition de
comptes (CCRC). Les membres du CCRC seront nommés par un Collège des
gouverneurs, qui sera aussi chargé d’évaluer périodiquement l’efficacité du nouveau
système. 

Le CCRC veillera à l’indépendance et à la transparence du nouveau système. Il aura le
pouvoir d’imposer lui-même des sanctions aux vérificateurs et pourra notamment fixer
des limites quant aux types de missions effectuées, saisir les appareils disciplinaires des
ordres provinciaux, et informer les autorités de réglementation concernées des situations
où les lacunes importantes relevées n’ont pas été corrigées dans un délai raisonnable
(pour plus de détails, voir la fiche d’information Sanctions imposables aux vérificateurs).

Les exigences du CCRC s’appliqueront aux vérificateurs de sociétés cotées (pour plus de
détails, voir la fiche d’information Exigences visant les cabinets de CA vérificateurs de
sociétés cotées). Les grands cabinets comptables du Canada ont volontairement convenu
d’appliquer les nouvelles exigences dès l’entrée en activité du CCRC, en octobre 2002,
et le CCRC s’assurera du respect de ces exigences. D’ici trois ans, les exigences du
CCRC s’appliqueront à tous les cabinets qui vérifient des sociétés cotées. 

Dans le cadre de ces exigences, les grands cabinets de CA qui vérifient des sociétés
cotées feront l’objet d’une revue annuelle par la nouvelle Unité nationale d’inspection
(UNI). L’UNI préparera un rapport à la suite de chaque revue et le transmettra au CCRC.
Ce dernier informera le public au moyen d’un rapport annuel.

Le programme national d’inspection s’autofinancera; le coût des inspections sera assumé
par les cabinets. Selon les estimations, le système amélioré de contrôle de la qualité
coûtera au moins 6 millions de dollars par année, soit le double du montant déjà
consacré au système actuel. 

Collège des gouverneurs 
• Le Collège des gouverneurs est composé de cinq membres qui sont : 

— le président des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (soit, actuellement, le
président de la Commission des valeurs mobilières de la Colombie-Britannique);

— les présidents de deux commissions des valeurs mobilières provinciales (la
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario et la Commission des valeurs
mobilières du Québec);
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— le Surintendant des institutions financières du Canada;
— le président-directeur général de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA).

• Le Collège choisit lui-même son président parmi les quatre gouverneurs autres que le
président-directeur général de l’ICCA. Actuellement, c’est David Brown, président de
la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, qui occupe cette fonction. Chaque
gouverneur dispose d’une voix et les décisions sont prises à la majorité.

• Le Collège nommera le président et les membres du CCRC et aura le pouvoir de les
révoquer. De plus, les membres du Collège évalueront périodiquement l’efficacité du
nouveau système et pourront prendre les mesures qui s’imposent pour apporter les
améliorations nécessaires. 

Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) 

Mission
• Le CCRC a pour mission de contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de

l’information financière publiée par les sociétés cotées canadiennes en favorisant une
vérification indépendante de haut calibre. Le CCRC réalisera cette mission :

— en élaborant des critères d’admission appropriés;
— en concevant et mettant en application un programme rigoureux d’inspection des

vérificateurs de sociétés cotées;
— en imposant des sanctions lui-même ou, selon les circonstances, par l’intermédiaire

de l’ordre provincial de CA concerné, afin d’assurer que les lacunes relevées sont
corrigées dans les meilleurs délais. Le CCRC peut également saisir de dossiers
l’autorité de réglementation compétente;

— en recommandant au besoin des modifications à apporter aux normes
professionnelles.

Composition
• Le CCRC comptera 11 membres avec droit de vote. Sept membres, dont le président,

proviendront de l’extérieur de la profession de CA. Trois des quatre membres issus de
la profession de CA seront les présidents-directeurs généraux des ordres des trois
provinces où s’effectuent le plus grand nombre de vérifications de sociétés cotées.

• Les membres du CCRC :

— posséderont plusieurs années d’expérience à titre d’administrateur d’une grande
société cotée, d’une importante organisation du secteur public ou d’un grand
organisme sans but lucratif ou de bienfaisance, y compris de préférence à titre de
membre du comité de vérification; 

— seront bien au fait des questions de gouvernance d’entreprise et des enjeux du
monde des affaires;

— jouiront de la crédibilité nécessaire pour jouer le rôle de fiduciaire et de défenseur
des intérêts du public; 

— auront une expérience professionnelle vaste et diversifiée, une vision et un
jugement sûrs; 

— auront suffisamment de temps à consacrer à ce rôle.
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• Les personnes susceptibles d’avoir le profil pertinent seraient, par exemple, le
président du conseil, le directeur général ou le directeur financier d’une entreprise ou
d’un organisme du secteur public, un cadre supérieur du domaine financier ou
bancaire, un ancien haut fonctionnaire ou chef de société d’État, un entrepreneur
chevronné, le recteur d’une université, un universitaire réputé ou un membre éminent
d’une autre profession autoréglementée telle que le droit, le génie ou la médecine. 

• Les mandats, d’une durée de trois ans, seront renouvelables. Si une vacance se
produit, le Collège des gouverneurs nommera un remplaçant. 

Mandat et responsabilités
• Le CCRC conclura, avec les cabinets vérificateurs de sociétés cotées, des ententes

contractuelles qui lui permettront de prendre les mesures nécessaires pour s’acquitter
de ses responsabilités.

• Les responsabilités du CCRC seront les suivantes :

— promouvoir de façon publique et proactive une haute qualité d’exécution des
vérifications externes des sociétés cotées; 

— définir le mandat et approuver le budget d’une nouvelle Unité nationale d’inspection
(UNI), superviser ses activités et en évaluer l’efficacité dans l’exécution de son
mandat; 

— engager l’inspecteur en chef de l’UNI;
— obtenir des conseils techniques indépendants lorsque cela sera nécessaire et

approprié;
— établir et tenir à jour les exigences visant les cabinets vérificateurs de sociétés

cotées; 
— recevoir et évaluer les rapports et les recommandations de l’UNI et des ordres

provinciaux de CA au sujet des résultats de l’inspection des cabinets vérificateurs
de sociétés cotées;

— saisir les ordres provinciaux de CA des dossiers à soumettre à l’appareil
disciplinaire;

— imposer lui-même des sanctions;
— formuler des commentaires et des recommandations à l’intention des organismes

de normalisation concernés sur les normes de comptabilité, les normes de
certification et les pratiques de gouvernance;

— faire rapport publiquement sur les moyens mis en œuvre pour surveiller la
vérification des sociétés cotées et les résultats atteints;

— donner des orientations à l’UNI et faire des recommandations aux ordres
provinciaux de CA en vue d’harmoniser et de renforcer les processus d’inspection et
de discipline visant les membres en cabinet nommés à titre de vérificateurs de
sociétés cotées;

— faire des recommandations aux autorités de réglementation.

• Le CCRC se réunira au moins trois fois par année et fera rapport sur ses activités au
moins une fois l’an.
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Unité nationale d’inspection (UNI)

Mission
• L’Unité nationale d’inspection (UNI) inspectera les cabinets qui vérifient des sociétés

cotées afin de déterminer s’ils agissent en conformité avec les normes
professionnelles, les règles de déontologie, les exigences pertinentes des autorités de
réglementation, et les exigences contractuelles du CCRC. 

Questionnaire annuel
• Tous les ans, les cabinets vérificateurs de sociétés cotées rempliront un questionnaire

de l’UNI. Les renseignements fournis dans ce questionnaire serviront à déterminer
quels cabinets seront inspectés par le personnel de l’UNI et lesquels le seront par le
personnel de l’ordre provincial de CA. Alors que la majorité des grands cabinets qui
vérifient des sociétés cotées seront inspectés par le personnel de l’UNI, les cabinets
qui vérifient un faible nombre de sociétés cotées seront inspectés par le personnel de
l’ordre provincial de CA afin de maximiser l’efficience et de réduire au minimum les
doubles emplois.

Responsabilités
• L’Unité nationale d’inspection sera placée sous la direction d’un inspecteur en chef

choisi par le CCRC. 

• Les fonctions de l’UNI seront les suivantes : 

— effectuer des inspections portant sur l’activité de vérification de sociétés cotées des
cabinets;

— établir un programme national d’inspection visant les vérificateurs de sociétés
cotées et travailler avec les ordres provinciaux de CA pour réduire au minimum les
doubles emplois et pour maximiser l’efficience;

— élaborer un modèle de rapport à l’intention du CCRC;
— constituer et tenir à jour un registre des cabinets qui effectuent des missions de

vérification de sociétés cotées;
— déterminer les critères de sélection des dossiers des sociétés cotées qui seront

examinés dans le cadre du processus d’inspection;
— remettre une copie de son rapport à chaque cabinet;
— assurer la formation du personnel de l’UNI et des ordres provinciaux de CA chargé

des inspections pour qu’il réponde aux exigences plus étendues de ce programme;
— suivre l’évolution des dossiers dont sont saisis les ordres provinciaux de CA à des

fins disciplinaires.

Rapports
• L’UNI préparera, sur chaque cabinet inspecté, un rapport qui comprendra les éléments

suivants :

— une opinion sur les politiques et procédures du cabinet en matière de contrôle de la
qualité; 

— des commentaires sur le système de contrôle de la qualité mis en place par le
cabinet pour la vérification des sociétés cotées; 
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— des commentaires sur la conformité au système de contrôle de la qualité de la
vérification des sociétés cotées, ainsi qu’aux exigences du CCRC; 

— toute lacune relevée dans l’application des normes de vérification généralement
reconnues (NVGR).

• Ce rapport sera remis au cabinet et au CCRC. L’UNI présentera également au CCRC
un rapport faisant état de la réponse reçue du cabinet et du plan d’action préparé par
ce dernier pour corriger toute lacune mentionnée dans le rapport, y compris les dates
avant lesquelles ces lacunes devront être corrigées.

• L’UNI informera également le CCRC de toute mesure prise par l’ordre provincial de CA
concerné quant à l’adhésion du cabinet aux normes professionnelles régissant les
vérifications de sociétés cotées. 

• Le nom des cabinets sera mentionné dans le rapport remis par l’UNI au CCRC. Celui
des dossiers clients inspectés demeurera confidentiel.

• Le CCRC préparera son rapport public en se fondant sur les rapports de l’UNI. Ce
rapport public comprendra les éléments suivants : 

— sommaire des recommandations faites par l’UNI aux cabinets vérificateurs;
— série de données statistiques (présentées dans les années futures de manière

comparative) : 
• heures consacrées au programme et coût; 
• nombre de cabinets qui vérifient des sociétés cotées; 
• pourcentage de cabinets inspectés pendant l’année;
• nombre de cabinets en règle;
• nombre de saisines des instances disciplinaires des ordres provinciaux; 

— priorités de l’année suivante;
— suggestions de modifications à apporter aux exigences du CCRC; 
— commentaire sur les zones d’amélioration possible des principes comptables

généralement reconnus (PCGR), des NVGR et des règles de déontologie. 

Revue annuelle de tous les grands cabinets de CA vérificateurs
de sociétés cotées
• Tous les grands cabinets qui vérifient des sociétés cotées feront l’objet d’une revue. Le

contenu exact de cette revue sera établi en accord avec le CCRC, mais elle
comprendra au minimum les éléments suivants :

— un examen des résultats du programme d’inspection interne du cabinet; 
— un suivi des questions relevées lors de la précédente inspection de l’UNI; 
— le cas échéant, un examen de la mise en œuvre des nouvelles exigences du CCRC; 
— un examen de toute modification importante apportée aux politiques du cabinet,

notamment à sa méthodologie de vérification. 

• L’UNI formulera une opinion sur les politiques et procédures de contrôle de la qualité
d’un cabinet au moins une fois tous les trois ans.

• De temps à autre, l’UNI pourra être appelé à inspecter un aspect particulier touchant
tous les cabinets; par exemple, le CCRC pourrait lui demander d’effectuer une
inspection ciblant la conformité avec les politiques en matière d’indépendance. 
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Financement
• Le programme national d’inspection s’autofinancera; le coût des inspections sera

assumé par les cabinets. Selon les estimations, le système amélioré de contrôle de la
qualité coûtera au moins 6 millions de dollars par année, soit le double du montant
déjà consacré aux inspections par la profession de CA, par l’entremise des ordres
provinciaux.
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Pour plus d’information, ou pour obtenir une entrevue avec :

Eric Pelletier

Ontario Securities Commission
(416) 595-8913

Margaret Pearcy, 

Office of the Superintendent of Financial Institutions
Office: (613) 993-0577; Cell: (613) 297-8412

Alex Wooley

Canadian Institute of Chartered Accountants 
(416) 204-3450


